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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/036
relatif à la composition de la commission départementale de vidéoprotection

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L251-4 et R251-7 à R251-12 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet , directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/787 du 18 décembre 2018 modifié relatif à la composition
de la commission départementale de vidéoprotection, pour une durée de 3 ans;

Vu l'ordonnance n° 21/165 de la première présidente de la Cour d'Appel de Poitiers en date
du 6 décembre 2021 ; .

Vu le courrier de la présidente de l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée en date
du 14 décembre 2021 ;

Vu le courrier du secrétaire général et directeur gouvernance , fonctionnement et rse, de la Caisse Régionale
de Crédit Agricole Mutuel Atlantique-Vendée en date du 28 décembre 2021 ;

~ ' . A~ " " ~

VU le courriel du président de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée en date du 17 janvier 2022 ;

Arrête

Article 1 : la commlsstond èpartementale de vidéoprotection est composée comme suit :

- Président :

~ titulaire : Maître Armand BA, avocat au Barreau de La Roche sur Yon
~ suppléant : Maître Stéphanie GUEDO, avocat au Barreau de La Roche Sur Yon

- Représentant des maires du département:

~ titulaire : Monsieur Dominique DURAND,
maire de Nieul le Dolent

~ suppléant : Madame Anne-Marie COULON,
maire de Mouzeuil Saint Martin, conseillère départementale , présidente
de l'Assoc iation des Maires et Présidents de Communautés de Vendée

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefec ture@vendee.gouv.f r
www.vendee .gouv.fr
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Service de Sécurité Civile et Routière

Arrêté N° 22/CAB-SIDPC/042

portant désignation d'un centre temporaire de vaccination
dans le cadre de la campagne de vaccination contre la Covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique;

Vu le code la sécurité intérieure;

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment sesarticles L. 3131-15, L. 3131-16 et L. 526-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° 21jCABj949 portant désignation des centres de vaccination contre la
~ovid-19 dans le département de la Vendée;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de Covid-19 ; que
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte l'enjeu sanitaire-d'une protection
rapide des populations et la nécessité d'adapter l'offre de vaccination en fonction des publics; qu'à
cette fin, il importe de désigner des centres de vaccination, après examen de leurs capacités
fonctionnelles;

Considérant que la création de centres temporaires de vaccination répond aux lignes directrices établies
par le min istère de la santé visant à fixer les conditions . à respecter pour la mise en place de centres de
vaccination;

Sur proposition du directeur territorial de la Vendée de l'agence régionale de santé des Pays de la
Loire;

29 rue Delille- 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22-DCL-BENV- 33
autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques par l'institut

national de l'information géographique et forestière (IGN) dans le cadre de travaux
sur le territoire de l'ensemble des communes du département dela Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le Code pénal, notamment les articles 322~1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;

Vu le Code.forestier, notamment les articles l151-1 à l151-3 et R151-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, modifiée et validée par la loi n057-391 du 28 mars 1957 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret n02011-1371 du 27 octobre 2011 modifié relatif à l'Institut national de l'information
géographique et forestière (IGN);

Vu l'arrêté du 19 octobre 2016 relatif aux missions de l'Institut national de l'information géographique
et forestière en matière d'information forestière, notamment les articles 2 et 3 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-697 du 27 décembre 2021 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

Vu la lettre en date du 25 octobre 2021 du directeur général de l'Institut national de l'information
géographique et forestière, sollicitant l'autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées
situées sur les communes du département et concernant les mesures à prendre pour faciliter les travaux
nécessaires à l'implantation et à l'entretien des réseaux géodésiques et de nivellement, à la constitution
et la mise à jour des bases de données géographiques, à la révision des fonds cartographiques et aux
travaux relatifs à l'inventaire forestier national effectués par l'IGN sur le territoire des communes du
département;

CONSIDÉRANT que pour effectuer les travaux nécessaires précités, il est nécessaire de pénétrer dans
les propriétés privées;

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
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ARRÊTÉ n? 21-DRCTAJ/1- -6'14
portant agrément de La Cicadelle dans le cadre géographique

du département de La Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.141-1 et suivants, R.141-1 et suivants;

Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément au
titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement d'agrément et à la liste des
documents à fournir annuellement;

Vu la demande du 19 janvier 2021, complétée le 5 octobre 2021, en vue d'obtenir l'agrément comme
association de protection de l'environnement, dans le cadre géographique du département de la
Vendée;

Vu l'attestation délivrée par la préfecture de la Vendée et déclarant le dossier complet le 5 octobre
2021 ;

Vu l'avis favorable de la Cour d'Appel de Poitiers du 22 octobre 2021 ;

Vu l'avis favorable de la DREAL du 10 décembre 2021 ;

Considérant l'activité de l'association en faveur de l'environnement sur une partie significative du
département de la Vendée;

Considérant que l'association participe régulièrement à des instances de concertation locales en
matière d 'environnement, que son organisation favorise l' éducation populaire par la mise en œuvre
régulière d'actions d'étude et de découverte de l'environnement, qu'elle met en place des formations à
destination de sès membres et du grand public;

Considérant la régularité de ses comptes, sa gestion non lucrative et désintéressée et les conditions de
son fonctionnement;

Considérant son expertise reconnue par des acteurs institutionnels départementaux et ses actions
d'information et de protection en faveur de l'environnement;

Considérant qu'ainsi l'association remplit les conditions prévues à l'article R.141.-2 · du code de
l'environnement en exerçant à titre principal, conformément à ses statuts, des activités visant la
protection de l'environnement;

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°22-DDTM85-12

PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE DE PÊCHE DE LA TRUITE
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu les articles R.436-8, R.436-21, R.436-23 et R.436-33 du code de l'environnement,

VU la demande de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 19 octobre 2021, .

VU l'avis de l'Office Français de la Biodiversité en date du 05 janvier 2022

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-688 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à
M. Eric BATAILLER, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer par intérim,

VU la décision nO 21- DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 du Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer par intérim donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer,

CONSIDÉRANT que la dynamique de la pêche est en baisse depuis plusieurs années et qu'afin
d'endiguer ce phénomène, il convient de créer des parcours attractifs « sportifs truite» dans le but
d'attirer le jeune public et de permettre aux pêcheurs, d'attendre l'ouverture du brochet du 30 avril
2022.

Arrête

Article 1er: sur les sept parcours répertoriés et cités ci-après, la pêche de la truite sera autorisée du 12
mars au 29 avril 2022 inclus à une ligne tenue à la main aux esches naturelles ou au leurre (vifs et pois­
sons morts interdits)
• La ligne sera munie de deux hameçons au maximum.
- Un quota de 3 truites par jour et par pêcheur est instauré.
- Remise à l'eau obligatoire et immédiate des autres espèces capturées.
- Les parcours seront ouverts les samedi, dimanche, lundi et mercredi, les autres jours seront fermés à
toute pêche.
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Arrêté N° 22-DDTM85~9-38

PORTANT AGRÉMENT DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU TRÉSORIER DE
L'ASSOCIATION DËPARTEMENTALE AGRËËE DES PËCHEURS AMATEURS AUX

ENGINS ET AUX FILETS
Le Préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article R434-27,

VU l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts-type des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de signature à M. Eric
BATAILLER, directeur départemental des territoires et de la mer par interim,

Arrête

ARTICLE 1 : Conformément à l'article R.434-27 du code de l'environnement, l'élection de Alain FRADIN
et Eric CHAUVET respectivement Président et Trésorier de l'Association Départementale Agréée des
Pêcheurs Amateurs aux Engins et aux Filets (ADAPAEF) "La Maille Vendéenne" est agréée par le préfet.

En application de l'article R.434-35 du code de l'envÎronnement, ces mandats commencent le 1er
janvier précédant la date d'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public (soit
le 1er janvier 2022) ou la date du présent arrêté et se terminent le 31 décembre précédant l'expiration
des baux suivants.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nantes au 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https:Uwww.telerecours.fr

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Roche-sur-Yon le r- , Le préfet,
le préfet et par délégation,

PILe directeur départemental des territ.0ires et de la mer,
.:"\ ?"'-'< I.M.'{~
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Direction départementale 
des territoires et de la mer 

de la Vendée 

Arrêté N°22-DDTM85-27
relatif à la restriction des activités cynégétiques pour cause d'influenza aviaire

hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Titre II du Livre IV du Code de l’Environnement et notamment les articles L.422-1, L.423-1 et 2,
L.424-2 à L.424-7 et R.424-1 à R.424-9 fixant les modalités d’ouverture et de clôture de la chasse ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L.223-8 ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  22-DDTM85-23  du  13  janvier  2022  relatif  à  la  restriction  des  activités
cynégétiques pour cause d'influenza aviaire hautement pathogène ;
Vu l’arrêté préfectoral 21-DDTM85-172 du 5 mai 2021 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse
pour la campagne 2021-2022 ;
Vu l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
lutte contre l’influenza aviaire ;
Vu l’instruction technique DGAL/SDPAL/2021-148 Influenza aviaire – Mesures applicables à la suite de la
confirmation d’un foyer IAHP dans un établissement du 25 février 2021 ;
Vu l’arrêté préfectoral APDDPP-22-0005 du 9 janvier 2022 déterminant un périmètre réglementé suite à
une déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène sur la commune de Saint-Hilaire-
des-Loges ;
Considérant le périmètre réglementé institué par l’arrêté APDDPP-22-0005 susvisé ;
Considérant que ce périmètre réglementé comprend une zone de protection visant une partie des
territoires des communes de Saint-Hilaire-des-Loges, Foussais-Payré et Faymoreau ;
Considérant que ce périmètre réglementé comprend une zone de surveillance visant la totalité des
territoires des communes Saint-Hilaire-des-Loges, Foussais-Payré, Faymoreau, Marillet, Mervent, Nieul-
sur-l’Autise, Puy-de-Serre, Saint-Hilaire-de-Voust, Saint-Michel-le-Cloucq et Xanton-Chassenon ;
Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l’Influenza aviaire ;
Considérant l’urgence sanitaire et que la situation sanitaire est désormais stabilisée ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer par intérim ;

Arrête

Article 1 : A compter de la date de signature du présent arrêté, 
• la chasse au gibier d’eau est interdite ;
• la chasse au gibier à plumes est interdite dans les territoires définis à l’article L424-6 du code de

l’environnement (en zone de chasse maritime, dans les marais  non asséchés,  sur les fleuves,
rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et nappes d'eau).

et  ce  sur  les  dix  communes  suivantes :   Saint-Hilaire-des-Loges,  Foussais-Payré,  Faymoreau,  Marillet,
Mervent,  Nieul-sur-l’Autise,  Puy-de-Serre,  Saint-Hilaire-de-Voust,  Saint-Michel-le-Cloucq  et  Xanton-
Chassenon.

19, rue Montesquieu – BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 – Télécopie : 02 51 05 57 63 – Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 1



Lorsque  la  chasse  est  pratiquée  en  zone  de  surveillance  ou  en  zone  de  protection  stabilisées,  la
fédération départementale des chasseurs doit s’assurer de la bonne sensibilisation des chasseurs à la
vigilance vis-à-vis  de la détection et du signalement d’oiseaux morts et aux mesures de biosécurité
adaptées (nettoyage et désinfection des bottes et du matériel de transport des oiseaux tirés, nettoyage
des vêtements ayant servi à la chasse, gestion des déchets de chasse n’engendrant pas de risque de
contamination et pas de contact avec des oiseaux domestiques avant d’avoir changé complètement de
tenu).

Article 2 :  L’arrêté préfectoral  22-DDTM85-23 relatif  à  la  restriction des  activités  cynégétiques pour
cause d'influenza aviaire hautement pathogène du 13 janvier 2022 est abrogé.

Article 3 : En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis au 6, allée de l’île
Gloriette CS 24111 à 44041 Nantes Cedex 1, dans un délai de deux mois. La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  à  l’adresse :
https://www.telerecours.fr

Article  4 : La  secrétaire  générale  de  la  Préfecture  de  la  Vendée,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, la colonelle commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée, les
maires  des  communes  concernées,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité, le président de la fédération départementale des chasseurs, les lieutenants de louveterie
ainsi que tous les agents chargés de la police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes  administratifs  et  affiché dans
toutes les communes par les soins des maires.

Fait à La Roche-sur-Yon, le Le préfet,

19, rue Montesquieu – BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 – Télécopie : 02 51 05 57 63 – Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE
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DIRECTION GENERALE DES finances publiques
DIRECTION DEPARTEMENTALE DESfinances publiques DE LA VENDEE
Pôle Ressources Humaines, Immobilier et Moyens - 26 RUE JEAN JAURES

8S024 - LA ROCHE SUR YON CÉDEX

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

FINANCES PUBLIQUES

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;
Vu le décret n02009-20a du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;
Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;
Vu le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;
Vu l'arrêté du 2S juin 2010 portant affectation de Madame Claude NGUIFFO-BOYOM dans le
département de la Vendée;
Vu l'arrêté n° 21-SGCD-FI-13 du 23 novembre 2021 portant délégation de signature en matière
financière en tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire à Madame Claude
NGUIFFO-BOYOM, inspectrice principale des finances publiques, et notamment son article 3;

Article 1er: Délégation est conférée à :

- Monsieur Benjamin ALLARD, inspecteur des finances publiques, responsable du service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Maxime POCHOLLE, inspecteur des finances publiques, responsable du service des
ressources budgétaires. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Pascal CHARTAUD, contrôleur des finances publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 € ;

- Madame Paméla VOISIN, agente administrative principale des finances publiques, affectée au
service immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 2 000 € ;

aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement, la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses des programmes 156 {( Gestion fiscale et financière de l'État et du
secteur public local ». 362 {( Écologie» et 723 {( Opérations immobilières nationales et des
administrations centrales »,

Article 2 : Par exception à l'article 1er
, et dans le cadre de la gestion de la cité administrative Travot à

La Roche-sur-Yon, délégation est conférée à :
- Monsieur Sylvain LE PEILLET, inspecteur des finances publiques, responsable du service Logistique et
environnement professionnel. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux
montants n'excédant pas 30 000 € ;

- Monsieur Benjamin ALLARD, inspecteur des finances publiques, responsable du service immobilier,
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 €

- Monsieur Pascal CHARTAUD, contrôleur des finances publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 5 000 €;
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/037
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret na 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi na2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret na 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination de la police municipale de La Roche sur Yon et des forces de
sécurité de l'État signée le 25 février 2021, conformément aux dispositions des articles L.512-4 à
L.512-7 du code de la sécurité intérieure susvisé, et modifiée par avenant du 28 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral na 22/CAB/028 du 17 janvier 2022 portant modification de "arrêté
n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégories B et D par la commune de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance de
Châteauroux (36), en date du 14 mars 2013, portant agrément de Monsieur Philippe Oguet, né le
9 février 1975 à Hénin-Beaumont (62), en qualité d'agent de police municipale;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr






	sommaire 2022 N°12
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté N° 22CAB028
	02 Arrêté N° 22CAB033
	03 Arrêté n° 22CAB036
	04 Arrêté n° 22-CAB-041
	05 Arrêté N° 22CAB-SIDPC042
	06 Arrêté n° 22-DCL-BENV- 33 
	07 Arrêté N°2022-DCL-BENV-68
	08 Arrêté N°22-DCL-BENV-69
	09 Arrêté N°2022-DCL-BENV-70
	10 Arrêté N°22-DCL-BENV- 87
	11 ARRÊTÉ n° 21-DRCTAJ1- -694
	12 Arrêté N°22-DDTM85-12
	13 A Arrêté N° 22-DDTM85-9-38
	13 Arrêté N°22-DDTM85-27
	14 Arrêté N° APDDPP-22-006
	15 Arrêté n° APDDPP-22-0008 
	16 DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
	17 ARRÊTÉ MODIFICATIF portant renouvellement du comité
	18 Arrêté n° 21 - DCPAT – 151
	19 Arrêté n° 21 - DCPAT -152
	5 A Arrêté N° 22CAB037



